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Politique sur le télétravail  
adopté par le Conseil à sa réunion du 9 mars 2026 

 

INTRODUCTION 

Le télétravail se définit par le travail effectué à distance de son lieu de travail habituel au siège 

social de CKQ par un employé salarié et qui utilise les technologies de l’information. L'employé∙e 

peut travailler à distance sur une base régulière et/ou occasionnelle. 

Les entreprises ou organismes qui connaissent beaucoup de succès avec cette forme 

d'organisation du travail l'utilisent habituellement en fusionnant leur structure 

organisationnelle normale aux employés à distance, tout en s’assurant que l’employé∙e 

possède les aptitudes pour bien fonctionner dans un tel contexte. 

ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE 

Canot Kayak Québec reconnaît que le télétravail présente une opportunité, compte tenu des 

possibilités offertes par les technologies de l'information et des télécommunications, lorsque la 

formule est réalisable et rentable. Canot Kayak Québec reconnaît les avantages d’une telle 

pratique en termes d’optimisation du temps travaillé, en réduction des temps et frais de 

déplacement de même que sur la réduction de l’empreinte environnementale. Une approche en 

formule hybride (équilibrée entre le présentiel et le télétravail) serait privilégiée dans une optique 

à moyen et long terme. 

OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

• Permettre à l'employé de travailler à l’extérieur de son bureau habituel de façon à 

mieux organiser sa vie professionnelle et personnelle ; 

• Permettre à l'organisation d'avoir accès à de la main-d'œuvre qualifiée où qu'elle soit 

sur le territoire ; 

• Offrir une qualité de vie à l’employé et augmenter le pouvoir d'attraction des « perles 

rares » dans l'organisation ; 

• Préciser et clarifier la position et les attentes de l’employeur et l’employé envers la 

pratique du télétravail. 
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CONDITIONS 

• Le lieu officiel de travail de l’employé est au siege social de la CKQ à Montréal ; 

• Le lieu de télétravail désigne l'endroit où l'employé∙e est autorisé à travailler. Ce lieu 

est supposé comme étant la résidence de l'employé∙e ; 

• L'approbation des demandes de participation au régime de télétravail est laissée à la 

discrétion de l'employeur et chaque cas est traité de façon particulière ; 

• Le télétravail ne peut être considéré comme un droit conféré à l'employé∙e et il 

constitue un privilège révocable. Dans ce contexte, la formule de télétravail devra être 

révisée annuellement et la direction se réserve le droit de l’adapter selon l’évolution 

du contexte de travail.  

Avant d'autoriser l'employé∙e à participer au régime de télétravail, pour une partie ou la 

totalité de la semaine de travail régulière, la direction s'assure que les conditions suivantes 

soient respectées : 

• Le lieu du télétravail soit sécuritaire et permet un travail efficace. L’employé a la 

responsabilité de se placer dans un environnement comportant ; 

o Une ergonomie acceptable1 ; 

o Une luminosité raisonnable ; 

o Un environnement sécuritaire. 

• L'ambiance du lieu de télétravail se prête à l'accomplissement de la tâche dans des 

conditions optimales. 

Pour assurer une optimisation du milieu de télétravail et prévenir des problèmes de santé 

potentiels2, l’employeur pourra, sur approbation, contribuer à un montant maximum annuel 

de $ 100 à l’achat de matériel ou de fourniture approprié.  

L'employeur prête à l'employé∙e les fournitures et le matériel de base nécessaire pour 

travailler lorsque l'employé∙e est à 3-5 jours par semaine en télétravail (notamment : 

 

1 Afin d’aider les employé∙e∙s, Canot Kayak Québec leur offre la possibilité de suivre une formation en ligne 

pour que ceux-ci soient en mesure de rendre leur poste de travail à domicile le plus ergonomique possible. Si 

des frais liés à la formation sont nécessaires, ils seront payés à même le budget de formation avec l’approbation 

de la direction. 

2 Pour plus de conseils sur l’ergonomie d’un poste de travail, l’employé∙e peut se référer au lien suivant : 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/500/Documents/DC500-114web.pdf 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/Publications/500/Documents/DC500-114web.pdf
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ordinateur, souris, 2ième écran, papeterie, etc..) et l'employé assume les frais liés au lieu de 

télétravail ( ammeublement adéquat, assurances, électricité, etc. ). 

• L'employé∙e ne doit pas utiliser les fournitures et le matériel prêtés par l’employeur à 

des fins personnelles ; 

• L'ordinateur prêté par l’employeur et utilisé à la maison pour effectuer son travail doit 

servir uniquement à des fins professionnelles ; 

• L'employé∙e qui travaille à domicile et qui a en sa possession des données 

confidentielles de l'employeur, des membres ou toutes autres personnes est invité à 

faire preuve d'une grande prudence, à protéger ces données et à ne pas les partager 

en dehors des personnes concernées par le travail de Canot Kayak Québec.  

L’employeur s’engage à couvrir les frais récurrents et inhérents à l’usage des technologies de 

l’information en fonction des maximums prévus à la Politique de remboursement de dépenses 

et de frais de représentation.  

FORMULAIRE DE PROPOSITION 

Parmi les éléments qui entrent en ligne de compte dans l'évaluation d'une demande de 

participation au régime de télétravail figurent l'autonomie de l'employé∙e et sa capacité à 

travailler seul. L'employé∙e, en collaboration avec la direction, établit le pourcentage de la 

tâche qu'il peut effectuer en télétravail. 

La proposition de l'employé doit contenir les informations suivantes :  

• Description du lieu de télétravail principal ;  

• Matériel nécessaire ; 

• Plage d’horaire de travail suggérée par l’employé∙e ; 

• Modalités du maintien de la communication avec les autres membres de l'équipe, 

plus particulièrement la direction, son ou sa superviseur∙e immédiat∙e et ses 

collègues. 

BASE VOLONTAIRE 

II est entendu que l'entente est volontaire et peut être résiliée en tout temps par une des 

parties en respectant un préavis de 10 jours ouvrables. En cas de coupure du lien d'emploi, 

l'employé∙e s'engage à remettre à l’employeur tout matériel lui appartenant avant de quitter 

son emploi. 

RÉVISION DE LA POLITIQUE 
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Cette politique est révisée minimalement tous les cinq (5) ans ou lors des changements 

significatifs qui pourraient l’affecter pour s’assurer qu’elle demeure actuelle et pertinente 

dans un contexte d’amélioration continue des activités de la CKQ. 

ENTRÉE EN VIGUEUR  

La présente politique a été adoptée le 7 mai 2024 par le Conseil d’administration et toute 

modification entre en vigueur dès leur adoption au Conseil d’administration.  

Dernières modifications 9 mars 2026 

PROPOSITION DE TÉLÉTRAVAIL 

Nom de l'employé∙e : Date d'entrée en fonction : 

Titre du poste : 

LIEU DE TÉLÉTRAVAIL PRINCIPAL  

Rue : 

Ville: Province: 

Code postal : Numéro de telephone : 

 Numéro de cellulaire : 

MATERIEL ET EQUIPEMENT NECESSAIRES FOURNIS PAR L'EMPLOYEUR 

Matériel informatique ( Ordinateur et périphériques ): 

Papeterie: 

Autres : 

PLAGE HORAIRE DE TRAVAIL SUGGÉRÉE 

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

AM      

PM      

COMMUNICATION ENTRE EMPLOYÉ(E) / EMPLOYEUR 

Fréquence des communications téléphoniques désirées par l'employeur et l'employé∙e par semaine: 

 

Présence aux réunions : 
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Employé(e) :  

 

 Date :  

Supérieur(e) :  

 

 Date :  
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